




Note ,BIO C0!l(80) 270.hux Bureaux NaEionaux
-
cc. aux memDres ou Groq)e
REUNION DE LA CO4MISS]ON DU 25 JUIN
1. SOMMET DE VH{ISE
Le President a fait rapport sur le soranet de venise. rl s estfelicite en particulier gue Ies interets et res politigues de la
corununaute aient ete pris en compte. Le president a part,icipe
nrercredi a une reunion avec les Representents permanents sur-le
deroulement du sornmet de venise; des contacLs ont en outre etepris avec les Gouvernements des Etats Membres non representes a
Venise.
2. QT]ESTIONS BTJDGETAIRES
A. Projet, de budget 1980
Sur rapport de M. TugendhaE, la Conunission a faiÈ le point
sur Ie problene du budget, 1980 a la veille de la reunion
speciale du Parlement a Luxemburg. EIre a examine notanunent les
chances d une adoption par Ie parrement europeen en procedure
simplifiee c.a.d. êvec une seule lecture, du projet àu budget
etabli par le conseil la semaine derniere (voir Bro du 18.6.g0)
Dans cette optique, eIIe a pris note des propositions d
arnendements votees en conunission budgetaire du parlement, mardi
et mercredi derniers. (Au sujet des procedures, voir note Bro
256 du 19.5 de Strasbourg et BIO 259 du 25.61. .
B.'Avant projet de bu«iget 1981
La comnission a eu un premier echange de vues sur le nouvcl
avant, projet de buget 1981, sounis par M. Iugendhat. La
corrnission s esÈ concenEree notamnent sur quelgres pLoblemes deprincip çi se lpsent dans Ia situation acÈuelle, ét notarrnentIe probleme de lrepuisement previsible des ressources propres(plafond TVA I E), ainsi gue Ie probleme de I augmentaÈion des
oepenses agricoles et, sa part relative dans le budget.
Apres une deuxierne lecture et I adoption eventuelle par la
corrnission de I avant projet la semaine prochaine, M. [ugendhat
çompte donner une conference de presse, probablement jeudi 1e 3juillet 1980.
/
3. DIRECTM ART 90 (E'ITREPRISES PT ELIQLJES)
La Conrnission a adopte Sur proPosition de !1. vouel une directive
permettant d assurei Ia transS»rence des relations financieres
èntre les Etats membres et leurs entreprises publiques ou.
nationalisees. Cette directive vise a mettre a Ia disposition
de la Conrnission touEes les indications necessaires concernent
les ressources publigues mises directement ou indirectemenÈ a Ia
disposition d u-ne entreprise publique et 
-de permettre ainsi a la
Conrnission de verifier Ia compatibiliLe de ces aides avec les
regles du Traite en mati.ere de concurrence.
CeiLaines exceptions sont. prevues de maniere a garantir que les
mesures ne visént que les operations reellement susceptibles d
alterer ou de fausser Ia concurrence dans Ia Conununaute. 11
faut souligner enfin, gu i1 s agit d une directive de la
Conunission fondee sur les coq>etences qui lui sont attribuees
par 1 art 90 du L'raite.
4. IRANSPOM,/POLLUTION
dt
La Corunission a apProuve hier deux conrnunications au Conseil en
matiere <je securite marine couvrant respecÈivement Ies aspects
"Eransport" et "environnefient".les injEiatives proPosees sont indiguees en detail dans les P 54
et p 57. 11 s aôit-pour la Conrnission de faire en sorte que Ia
Corununaute contrlbue-par une action originêIe a la prevent'ion-et
a la lutte contre les accidents provogues par Ie deversement d
hyorocarbures en mer. Les nouvelles initiat'ives Proposees-par-Ia
Cônrnissicn sonE dans la ligne des efforts menes depuis L977 afin
d assurer la Conrnunaute d une meilleure prot'ection de ses mers.
L urgence cl une action dans ce domaine avait ete egalement.
soulignee par 1e Conseil euroPeen du 28 avril l98tn a Luxembourg.
s.ACCISES MBAC
La Conunission a approuvesur proposition de M. Burke une
proposition de diièctive du Conseil concernant, une troisieme
èæire d harmonisation des accises f rappant'.Ies tabacs
manüfactures. (Cette proposition de direcLive mod'ifie Ia
clirective 72/464/æ,8 concernant les impots, autres gue les taxes
sur Ie chiffre d affaires, frappant la consomnation des tabacs
manufactures).
CeEte troisieme etape couvrira }a periode allent du I.I.81 au
3L.L2.86 et comPortéra toutefois des derogations tenant comple
cje situations nâtionales tres differentes jusqu au 31.L2.84.
Je vous rappelle que la Premiere etape a cowert 1a periode duL/L/i3 aulit/o/18-(directive 72/464 cEE), la deuxieme, 1a
periooe N L./7/78 au 3l .L2.8t (Directive 77/8t5 CEE). Voir a ce
èuje.c la P 13 de fevrier L976 et 1a BIO (76) 252 du 7.7.76.
Je vous rappelle egalement gue t harmonisation des accises sur
l-es tabaciiranufacLures trowe son'origine dans les resolutions
du conseil du 21 .4.7A (JO C 50 du 28.4.79) gui prevoient un
"paguet" concernanE les tabacs.
cè 'ipaguet" consiste en 1a reforme des mono;nles des t'abacs
franèais et italiens, en I organisat.ion cqnmune des marches des
tabacs bruts et, en I etablissement des principes pour une




6. PARLEI'IEM ETJROPEEN ET CONSEIT§
Ia Conmission a mis au point sa part.icipat,ion a Ia session
speciale du P.E. du jer:di et vendredi prochains aPres avoir
entendu un rap[prt du Vice Prtesident Natali et de M. Tugendhat.
MM. Brunner et Natali ont expose brievement, les perspectives de
1a prochaine session du Conseil et reunion des ministres de 1
Education au sein du Conseil du 27.6 et du Conseil Environnement
du 3[r.6.
Enfin, l,It{I. Davignon et Burke ont rendu compte de Ia session du
Conseil et, de Ia reunion au sein du Conseil des Representants
des Gowernements des Etats lrlembres et des MinisÈres de Ia
Justice, gui s est tenue Ie 19 juin a Rome, ainsi gue du Conseil
Transports gui s est tenu Ie 24.6 a Luxembourg.
ygg='gy-g
Interroges sur ce trrcint, nous avons fait la reponse suivante :
en ce qui concerne Ia prorogation du regime derogatoire
concernant les importations de beurre en Provenance de Ia
Nouvelle Zelande, }a Corunission a approuve un projet de
reglement du Conseil gui sera finalise et transnis au Conseil
dans les prochains jours.
La proposition de la Comnission cornporte une reduction pour
Iannee 1980 de Ia quantite de LJ.5.0bî) tonnes prevue par Ie
reglement actuellernent en vigueur (reglement CEE L655/76 àu
Conseil du 29.6.76 publie au JO L 185 du 9.7.761 et une
degressiviEe pour les annees sulvantes.
La proposition de Ia Cornmission comportê urlê
et oans ses consioerants, un appel ê.ux autres
irrcjustrialises pour gu ils adoptent vis a vis





Je vqus rappelle gu au mois d aout 1979, la Conirnission avait
transmis au Conseil un rapSnrt sur Ia siLuation du secteurlaitier dans la Corununaute et sur la situation des'marches
non<iiaux ct, ccrmnunautaires eu egard aux imtr»rtations en
provenance de Ia NoweIIe Ze1arde.






Interroges egalement sur ce 5rcint, nous avons indigue gu a 1initiat.ive de M. Brunner, Ia Corrnission a decide de demander un
mandat au Conseil pour engager la renegociation avec les
Autorites americaines et ce a leur demande, de 1 accord de
cooperation EuratoÿEtats unis (les AuLoriLes americaines ont,
demande cette renegociation des octobre 1977 en vue de 1
adaptation de cet accord aux exigences de reur legislation en
matiere de non proliferation a savoir le Nuclear Non
Proliferat.ion Act).
Des discussions onE deja eu 1ieu, mais il avpit ete entendu gueles negociations proprement dites, ne eourr":rient ctenarrer 
"ütapres croture des travarx de I rnternational Nucrear Fuer cycre
Evaluation, ce qui est desormais acguis.
Amities
tlanuel Santarelli Comeur
